
Convention internationale pour la répression
du financement du terrorisme

Préambule

Les États Parties à la présente Convention,

Ayant à l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies
concernant le maintien de la paix et de la sécurité internationales et le
développement des relations de bon voisinage, d'amitié et de coopération
entre les États,

Profondément préoccupés par la multiplication, dans le monde entier,
des actes de terrorisme sous toutes ses formes et manifestations,

Rappelant la Déclaration du cinquantième anniversaire de l'Organisation
des Nations Unies, qui figure dans la résolution 50/6 de l'Assemblée générale
du 24 octobre 1995,

Rappelant également toutes les résolutions de l'Assemblée générale en
la matière, notamment la résolution 49/60 du 9 décembre 1994 et son annexe
reproduisant la Déclaration sur les mesures visant à éliminer le terrorisme
international, dans laquelle les États Membres de l'Organisation des Nations
Unies ont réaffirmé solennellement qu'ils condamnaient catégoriquement
comme criminels et injustifiables tous les actes, méthodes et pratiques
terroristes, où qu'ils se produisent et quels qu'en soient les auteurs, notam-
ment ceux qui compromettent les relations amicales entre les États et les
peuples et menacent l'intégrité territoriale et la sécurité des États,

Notant que dans la Déclaration sur les mesures visant à éliminer le
terrorisme international, l'Assemblée a également encouragé les États à
examiner d'urgence la portée des dispositions juridiques internationales en
vigueur qui concernent la prévention, la répression et l'élimination du
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, afin de s'assurer qu'il
existe un cadre juridique général couvrant tous les aspects de la question,

Rappelant la résolution 51/210 de l'Assemblée générale, en date du
17 décembre 1996, à l'alinéa f) du paragraphe 3 de laquelle l'Assemblée a
invité les États à prendre des mesures pour prévenir et empêcher, par les


